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          .                                                                                                            Mr le Président du Conseil 

Lyon, le 30 mai 2007.


                    d’Administration du SDIS du Rhône 

                                              S/c Col Delaigue DDSIS





          146, rue Pierre Corneille                                                     

                                     69426   LYON cedex 03

Objet : Intégration SPV postés en centres professionnels




     Monsieur le Président,
A la lecture du rapport de la commission SPV du congrès 2006, du compte rendu du CCDSPV du 13/12/06, et de divers autres rapports, compte rendus de réunion et délibérations lors d’instances paritaires du SDIS du Rhône, il semblerait que l’intégration des SPV dans la majorité des centres génère quelques problèmes et qu’il serait temps de se poser sans détours les bonnes questions.

- lors de leur engagement, certains SPV n’ont absolument pas la mesure du travail et des devoirs que l’on est en droit d’attendre d’eux dans un centre à forte sollicitation (certains s’engagent par jeu, d’autres pour obtenir un treizième mois (dixit un responsable RH des prisons de Lyon), d’autres jugent bon de ne pas assurer leurs gardes programmées sans en prévenir la hiérarchie, ont un comportement « laxiste », etc, etc.

- Il n’y a pour les SPV aucun contrôle des repos de sécurité, (même pour ceux employés par le SDIS), et certains prennent la grande majorité de leurs gardes la nuit entre deux journées de travail ! (cas de 80% des SPV postés à Rillieux par exemple) .

Pourtant des écrits très clairs coexistent : réponse du ministre de l’Intérieur De Villepin du 10 mai 2005 au député Trassypaillogues, qui indique que la responsabilité du service départemental serait certainement engagée, propos corroboré par les réponses écrites du 30 mai 2006 et du 7 février 2006 à deux questions au gouvernement n° 90342 et n° 55072 de Mr Mariani et qui précisent que malgré l’article 79 de la loi 2004-811 modernisation de la sécurité civile, il appartient aux différents chefs de centre ou de structure de gérer ces repos de sécurité, que le fait d’utiliser un SPV en activité programmée ( garde postée) crée des devoirs pour les SDIS et que le respect des règles édictées n’est pas de la responsabilité du seul SPV !

- La formation, le maintien des acquis, l’aptitude physique de quelques uns posent de réels problèmes et les SPP qui encadrent ces SPV nous font remonter de graves lacunes dans leurs connaissances malgré pourtant la validation à un moment donné de leurs unités de valeur.
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- Aujourd’hui l’investissement des SPP est important dans la formation de leurs collègues SPV, mais nous nous permettons de nous interroger sur la validation au final des UV de certains agents, qui ne correspond pas au « ressenti » des encadrants. Le tout dans un contexte ou les formateurs ont de plus en plus souvent à se justifier de l’échec avéré. 
- Le vrai problème tient à notre avis plus du manque d’expérience ( SPV sergents au bout de 5 ans, adjudants au bout de 8 ans), de pré-requis ou de « filtre » lors des entretiens de recrutement, de durée des formations trop « concentrées » (chefs agrès SPV en 15 jours contre 5 semaines pour un SPP par ex), que de tout autre facteur que d’aucuns pourraient vous faire remonter.
Comment dans ces conditions peuvent ils s’intégrer, et comment dans ces conditions pensez vous pouvoir légitimer le commandement de SPP par des SPV ?

L’autre point de « blocage »  est celui de la gestion des renforts SPV en cas d’événements particuliers.Vous écartez les sapeurs pompiers professionnels de l’essence même de leur présence, et la gestion des renforts est loin de se passer aussi bien qu’on vous le prétend !

Aussi pourquoi lors d’intervention d’ampleur n’appelez vous pas tout simplement les SPP de repos (et plus particulièrement ceux d’entre eux logés en casernement) ?

Pourquoi les SPV des centres urbains ne sont ils pas alertables au bip, alertables en complément, alors que c’est le principe même d’alerte des SPV dans tout le département ?
Des SPV partent en intervention à la place des pompiers professionnels présents de garde au centre, le commandement des opérations de secours leur revient même quelquefois, cette gestion bafoue l’éthique de notre profession, écorche les susceptibilités et attise les rancoeurs.

Il faut absolument, comme promis par le DDSIS à Noël dernier définir une bonne fois pour toutes des règles claires, validées et acceptées par tous, de gestion de ces situations. Nous n’accepterons pas qu’un SPV qui vient en renfort dans un CI professionnel puisse se voir attribuer le commandement d’un agrès, nous exigerons qu’un mixage des équipes soit la règle, afin d’éviter de voir des VSAB arriver plus de 20 minutes après leur déclenchement sur une intervention (par méconnaissance du secteur par ex) ou d’éviter de retrouver des engins engagées malencontreusement dans un « piège » dans une banlieue quelconque.

Nous n’accepterons pas non plus le « rognage » des secteurs actuellement défendu par des CDG professionnels au profit de nouveaux CDG « volontaires ». (ex. création d’un CDG à Feyzin = le CDG Gerland ou St Priest n’intervient plus).
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Enfin pour conclure nous exigerons également le respect de la parole donnée et plus encore des délibérations concernant notamment : 
Vos propos lors d’une réunion en juillet 2002 nous affirmant que les SPV des centres urbains n’avaient pas vocation a devenir sous officier, qu’il n’y aurait pas de sous officiers SPV dans les Ci pros actuels, que les SPV qui seraient recrutés dans ces centres avaient vocation a devenir de futurs professionnels et que leur présence était plus due à un impératif de « préparation au concours » qu’à un besoin avéré de SPV dans les centres urbains.

Les délibérations établissant en outre que les SPV en centres professionnels seraient au maxi de un par équipe, en plus de l’effectif de garde composé à la base uniquement de SPP ( auquel nous maintenons que la programmation à 3,5 doit être majorée de 10 % afin de pallier aux éventuelles maladies, stages, Pex, etc etc), le respect de la règle des 600 heures postées et des 1200 h de vacations (colonnes de renfort incluses), l’application du règlement intérieur identique pour tous ( et pourtant différente notamment au niveau des sanctions selon que l’on commet une faute en tant que SPV ou SPP ?), et le respect impératif des repos de sécurité (par ailleurs imposés aux SPP pour une simple réunion ou visite médicale !) et des règles de territorialité (à l’engagement comme au réengagement).

Nous vous demandons d’étudier très rapidement l’interdiction pure et simple de cumuler deux statuts (SPP et SPV) dans un même centre par un même agent, à l’instar de ce qui est pratiqué dans nombre de SDIS en France, et l’affichage du statut de chaque SP présent sur les feuilles de garde (pourtant prévu par « optiplanning »), solutions qui permettrait dores et déjà de solutionner de nombreux conflits à la base.
Nous avons également beaucoup de propositions viables à vous présenter concernant l’utilisation des SPV en centres professionnels, mais il conviendrait d’en discuter objectivement, sans tabous, de respecter avant tout l’éthique et l’esprit des professionnels et d’appliquer les mêmes règles à tous pour commencer.
Les représentants du personnel CGT et les SPP du SDIS réaffirment aujourd’hui haut et fort qu’ils n’accepteront pas que sous prétexte d’une volonté politique de mixité à tout prix, les SPV postés n’aient que des droits et les SPP que des devoirs !
Nous vous prions d’agréer, monsieur le Président, l’expression de nos sentiments respectueux. 

Le secrétaire général CGT,


Le secrétaire adjoint CGT,
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